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L

e présent cahier des charges a été établi dans le but de permettre à l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret de lancer un avis de consultation pour l’acquisition d’équipements informatiques dans le cadre du budget de fonctionnement de l’année 2012.
Les équipements y figurant sont regroupés en six (06)  lots :

LOT N° 01 : SERVEURS 
LOT N° 02 : MICRO-ORDINATEURS
LOT N° 03 : PC PORTABLES 

LOT N° 04 : EQUIPEMENTS DE RESEAU
LOT N° 05 : OUTILS INFORMATIQUE

LOT N° 06 : ONDULEURS
Le descriptif de ces équipements est donné en Annexe V.
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ARTICLE 1 : OBJET DU CAHIER DES CHARGES
Le présent cahier des charges a pour objet de fixer les conditions d’acquisition des équipements informatiques sur le budget de fonctionnement de l’année 2012 au profit de l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret.
Ces équipements sont des serveurs, micro-ordinateurs, PC portables, équipement de réseau,  et onduleurs, et sont décrits dans l’annexe V et VI.

Le cahier des charges se compose des documents suivants :
· INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES
· CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES

· CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

· ANNEXE I : FICHE D’IDENTIFICATION

· ANNEXE II : MODELE DE LA LETTRE DE SOUMISSION

· ANNEXE III : MODELE DE LA DECLARATION A SOUSCRIRE
· ANNEXE IV : MODELE DE LA DECLARATION DE PROBITE

· ANNEXE V : BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES

· ANNEXE VI : DEVIS QUANTITATIF ET ESTIMATIF

· ANNEXE VII : PLANNING DE LIVRAISON, D’INSTALLATION

ET DE MISE EN SERVICE.
ARTICLE 2 : AVIS DE CONSULTATION ET RETRAIT DU CAHIER DES CHARGES
2.1 Objet

Une consultation sera lancé pour l’acquisition d’équipements informatiques au profit de l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret, et ce conformément aux clauses du présent cahier des charges.
2.2 Lot incomplet
Le lot étant une entité homogène, les candidats sont tenus de soumissionner pour tous les items (positions) y figurant dans le lot. Tout manquement à cette condition incontournable entraînera le rejet du lot en question.
2.3 Sous-traitance

Il ne sera pas admis de sous-traitants suggérés par les soumissionnaires dans leurs propositions.
2.4 Retrait du cahier des charges
Les candidats intéressés par la présente consultation, peuvent retirer le cahier des charges auprès du :

Sous direction des moyens et entretien

 de l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret
Siège actuel du Rectorat / Zaâroura / Tiaret
ARTICLE 3 : CONSISTANCE DE L’OPERATION
L’opération, objet du présent cahier des charges, consiste en la fourniture des équipements consignés dans le lot ci-après et décrits dans les annexes V et VI :
LOT N° 01 : SERVEURS 
LOT N° 02 : MICRO-ORDINATEURS
LOT N° 03 : PC PORTABLES 

LOT N° 04 : EQUIPEMENTS DE RESEAU

LOT N° 05 : OUTILS INFORMATIQUE

LOT N° 06 : ONDULEURS
ARTICLE 4 : PROFIL DES ENTREPRISES POUVANT PARTICIPER A LA CONCURRENCE
La présente consultation est ouverte à toutes les entreprises publiques ou privées             (producteurs, importateurs et grossistes) compétentes dans le domaine des prestations informatiques de droit algérien, présentant une expérience établie dans des projets similaires et disposant de tous les moyens humains et matériels nécessaires pour accomplir cette opération dans les meilleures conditions.
De ce fait, le soumissionnaire est invité :

· à annexer à son offre tout document justifiant ses moyens techniques, humains et financiers ;

· de présenter ses références accompagnées de toutes les informations utiles relatives à des travaux similaires à ceux du présent projet, réalisés durant les derniers exercices ou en cours de réalisation.

ARTICLE 5 : EXCLUSIONS DE LA PARTICIPATION AUX MARCHES PUBLICS
Conformément à l’article 52 du Décret présidentiel n° 10-236 du 7 octobre 2010, modifié et complété, portant réglementation des marchés publics, sont exclus temporairement ou définitivement de la participation aux marchés publics les opérateurs économiques :
En état de faillite, de liquidation, de cessation d’activités, de règlement judiciaire ou de concordat ; qui font l’objet d’une procédure de déclaration de faillite, de liquidation, de cessation d’activités, de règlement judiciaire ou de concordat ; qui ont fait l’objet d’un jugement ayant autorité de chose jugée et constatant un délit affectant leur probité professionnelle ; qui ne sont pas en règle avec leurs obligations fiscales et parafiscales ; qui ne justifient pas du dépôt légal de leurs comptes sociaux ; qui ont fait une fausse déclaration ; qui ont fait l’objet de décisions de résiliation aux torts 
exclusifs par des maîtres d’ouvrages après épuisement des procédures de recours prévues par la législation et la réglementation en vigueur ; inscrits sur la liste des opérateurs économiques interdits de soumissionner aux marchés publics, prévue à l’article 61 du décret suscité ; inscrits au fichier national des fraudeurs, auteurs d’infractions graves aux législations et réglementations fiscales, douanières et commerciales ; qui ont fait l’objet d’une condamnation pour infraction grave à la législation du travail et de la sécurité sociale ; étrangers attributaires d’un marché qui n’ont pas respecté l’engagement défini à l’article 24 du décret suscité.
ARTICLE 6 : DEPENSES ENCOURUES DU FAIT DE L’APPEL D’OFFRES
Le soumissionnaire supportera toutes les dépenses encourues du fait de la préparation et de la présentation de son offre. Le Service contractant ne pourra en aucun cas être tenu pour responsable quel que soit le déroulement ou l’issue de la procédure de consultation.

ARTICLE 7 : DELAI DE PREPARATION DES OFFRES
7.1 Lieu et date de dépôt des offres
Les offres doivent être déposées auprès du Service contractant sis à l’adresse suivante :

Sous Direction des moyens et de l’entretien
Université Ibn Khaldoun De Tiaret 
Zaâroura / Tiaret
L’expiration du délai de préparation des offres correspond à la date de dépôt des offres qui est fixée au ……………………………….., avant 14 heures.
L’ouverture des plis se fera le même jour à 14 heures au niveau de la Sous Direction des moyens et de l’entretien Tous les soumissionnaires y sont invités.
Le Service contractant peut, quand les circonstances le justifient, reporter la date de dépôt des offres. Il en informera les candidats par tout moyen.

Si le jour limite de dépôt des offres coïncide avec un jour férié ou un jour de repos légal, la durée de préparation des offres est prorogée jusqu’au jour ouvrable suivant.
7.2 Offres parvenues hors délai
Toute offre reçue après l’expiration de la date de dépôt des offres sera rejetée.
7.3 Eclaircissements apportés au dossier de consultation.
Un délai de dix (10) jours à partir de la parution de la consultation est accordé à tout soumissionnaire désirant obtenir des éclaircissements sur le dossier d’appel d’offres. Il pourra notifier à l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret sa requête ciblant tous les points à éclaircir par écrit, par fax ou par e-mail en une seule fois :
Sous Direction des moyens et de l’entretien
Université Ibn Khaldoun de Tiaret
B. P. 78  Zaâroura - 14000 Tiaret (Algérie)

Tél./Fax : 046.42.26.08
L’Université Ibn Khaldoun de Tiaret répondra par retour de courrier écrit une seule fois à toute demande d’éclaircissements sur le dossier d’appel d’offres qu’elle aura reçue, et ce dans les délais impartis.
7.4 Délai de validité des offres

Les offres sont valables durant la période de préparation des offres, et y resteront valables pour un délai de cent onze (111) jours

.
ARTICLE 8 : PRESENTATION DES OFFRES
Les offres seront présentées comme suit :

8.1 Une enveloppe dite technique (A) qui contiendra les documents reportés sur le tableau 1 ci-dessous.

Cette enveloppe (A), avec la mention : « OFFRE TECHNIQUE », portera le nom du soumissionnaire, l’intitulé de l’opération et le n° de la consultation.
Tableau 1 : Pièces constitutives de l’offre technique

	N°
	DESIGNATION DES DOCUMENTS

	01
	Le statut de la société.

	02
	Le registre de commerce du soumissionnaire.

(L’activité inscrite sur le registre de commerce doit correspondre à la nature des prestations demandées).

	03
	L’extrait du casier judiciaire n° 03 (original de moins de trois mois) du signataire de la soumission (Personne physique, Gérant ou autre lorsqu’il s’agit d’une société).

	04
	L’extrait de rôles apuré, ou à défaut avec échéancier.

	05
	Le Numéro d’Identification Statistique (NIS).

	06
	La Numéro d’Immatriculation Fiscale (NIF).

	07
	Les attestations de mise à jour CNAS et CASNOS.

	08
	Les références bancaires.

	09
	La fiche d’identification suivant le modèle joint en annexe I, dûment renseignée et visée.

	10
	Le cahier des charges paraphé, signé et visé.

	11
	La déclaration à souscrire suivant le modèle joint en annexe III, dûment renseignée et visée.

	12
	La déclaration de probité suivant le modèle joint en annexe IV, dûment renseignée et visée.

	13
	L’attestation de dépôt des comptes sociaux.

	14
	Les délais de livraison, d’installation et de mise en service dûment justifiés par un planning soigneusement établi conformément à l’annexe VII du présent cahier des charges.

	15
	Fiches techniques des équipements argumentées de tous documents (photos, prospectus en couleurs, CD-ROM ou autres supports).

	16
	Les références professionnelles, appuyées d’attestations de bonne exécution.

(Seules les attestations des trois dernières années et de l’année en cours et dont l’objet est compatible avec les prestations demandées seront prises en considération).


8.2 Une enveloppe dite financière (B) qui contiendra :

· L’offre financière comprenant le bordereau des prix unitaires, le devis quantitatif et estimatif et le devis estimatif récapitulatif de l’offre.
· La lettre de soumission établie selon le modèle joint en annexe II, dûment renseignée et visée.


Cette enveloppe (B), avec la mention : « OFFRE FINANCIERE », portera le nom du soumissionnaire, l’intitulé de l’opération et le n° de l’avis d’appel d’offres.
8.3 Une enveloppe extérieure anonyme qui contiendra les deux  enveloppes A (technique) et B (financière).
Cette dernière enveloppe portera l’adresse de l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret, le numéro de l’avis d’appel d’offres, l’intitulé de l’opération, le(s) lot(s) objet de la soumission avec la mention « NE PAS OUVRIR ».

ARTICLE 9 : DOCUMENTS PRECISANT LA CONFORMITE DES FOURNITURES
Il est précisé au soumissionnaire que les normes de fabrication de matériaux et d’équipements et les références à des noms de marque ou à des numéros de catalogue que l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret aura insérés dans ses prescriptions techniques auront été faits uniquement à titre descriptif et non pas restrictif. Le soumissionnaire peut les substituer à d’autres normes, d’autres noms de marque et/ou d’autres numéros de catalogue pourvu qu’il démontre à la satisfaction de l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret que les normes, noms et numéros de catalogue ainsi substitués sont substantiellement équivalents ou supérieurs (technologie récente).

Toute la documentation concernant les équipements doit être fournie en langue arabe ou française.
ARTICLE 10 : CONTACTS AVEC L’UNIVERSITE DE TIARET

Sauf pour l’application des dispositions des articles 7 alinéa 3 et 13, aucun soumissionnaire n’entrera en contact avec l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret sur aucun sujet concernant son offre, et ce depuis l’ouverture des plis jusqu’à l’attribution provisoire du contrat.

Toute tentative d’un soumissionnaire pour influencer l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret en ce qui concerne l’évaluation de son offre, sa comparaison avec les autres offres ou les décisions d’attribution provisoire du contrat, pourrait avoir pour conséquence le rejet de l’offre.
ARTICLE 11 : LANGUES DE L’OFFRE

L’offre présentée par le soumissionnaire ainsi que toute correspondance et tout document concernant l’offre échangés entre le soumissionnaire et l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret seront rédigés exclusivement en langue arabe et/ou en langue française ; étant entendu que tout document imprimé fourni par le soumissionnaire et rédigé dans une autre langue doit être accompagné d’une traduction en langue française. Toute offre rédigée en langue autre que l’arabe et le français et qui n’est pas accompagnée d’une traduction sera rejetée. 

ARTICLE 12 : DEMARCHE DANS LE TRAITEMENT DES OFFRES
12.1 Ouverture des plis
L’ouverture des plis techniques et financiers sera effectuée par la Commission d’Ouverture des Plis à la date limite de dépôt des offres et à l’heure précisée sur l’avis de consultation, elle aura lieu au siège de l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret.

La séance d’ouverture des plis sera publique. Les concurrents y seront admis, conformément aux articles 122, 123 et 124 du Décret présidentiel n° 10-236 du 7 octobre 2010, modifié et complété, portant réglementation des marchés publics.

La Commission d’Ouverture des Plis procédera immédiatement après l’ouverture de chaque pli technique à l’ouverture de l’enveloppe financière correspondante.

La séance d’ouverture des plis techniques et financiers fera l’objet d’un procès-verbal dressé séance tenante.

12.2 Détermination de la conformité des offres au dossier de consultation
Avant d’effectuer l’évaluation détaillée des offres, l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret devra s’assurer que chaque offre est conforme aux conditions requises par le dossier de consultation aux fins de la présente clause, des conditions, spécifications du dossier de consultation sans divergence ou réserves essentielles. On entend par réserves essentielles, celles qui affectent de façon appréciable l’étendue, la qualité ou l’exécution de la prestation, ou qui les limitent de façon appréciable et en contradiction avec les dispositions du dossier de consultation et dont la correction affecterait injustement la position des autres soumissionnaires ayant présenté des offres conformes au dossier de consultation.

Lorsqu’une offre n’est pas conforme aux conditions requises par le dossier de consultation, elle sera rejetée par la Commission d’Evaluation des Offres.

12.3 Processus de traitement des offres
Après l’ouverture des enveloppes A et B, la Commission d’Evaluation des Offres vérifiera :


1 – pour les offres techniques (A) :
· Si les pièces demandées dans le dossier de consultation sont données au complet et dans leur intégralité.
· Si les documents ont été correctement paraphés et signés.
· Si la proposition technique est conforme au cahier des charges.

La Commission d’Evaluation des Offres écartera toute offre non conforme à la demande.
Le soumissionnaire concerné n’aura pas la possibilité de rendre ultérieurement la dite offre conforme en la corrigeant.

2 – pour les offres financières (B) :
· Si la soumission a été correctement remplie et signée ;
· Si le devis quantitatif et estimatif est correctement rempli et correspond intégralement à celui du cahier des charges ;
· Si l’offre contient des erreurs de calcul, auquel cas la Commission d’Evaluation des Offres procédera à la rectification sur la base qui suit :

· s’il y a contradiction entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant ce prix par les quantités, le prix unitaire fera foi et le prix total sera corrigé. Au cas où le soumissionnaire réfute la correction des erreurs, son offre sera écartée. S’il y a contradiction entre le montant libellé en lettres et en chiffres, le montant en toutes lettres prévaudra.

· La Commission d’Evaluation des Offres écartera toute offre dont on déterminera qu’elle n’est pas substantiellement conforme ; le soumissionnaire ne pourra pas la rendre conforme ultérieurement en la corrigeant.

Les résultats et conclusions du traitement des offres seront exploités par la Commission d’Evaluation des Offres dans les conditions prévues à l’article 125 du Décret présidentiel n° 10-236 du 7 octobre 2010, modifié et complété, portant réglementation des marchés publics.

ARTICLE 13 : ECLAIRCISSEMENTS CONCERNANT L’EXAMEN DES OFFRES
En vue de faciliter l’examen, l’évaluation et la comparaison des offres, l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret a toute latitude pour demander aux soumissionnaires de donner des éclaircissements sur leurs offres. La demande d’éclaircissements se fera par écrit ainsi que la réponse.
Aucun changement de prix, en majoration ou diminution, ou de modification substantielle de l’offre ne seront autorisés.

ARTICLE 14 : EVALUATION ET COMPARAISON DES OFFRES
La Commission d’Evaluation des Offres auprès du Service contractant, et dans le cadre des dispositions de l’article 125 du Décret présidentiel n° 10-236 du 7 octobre 2010, modifié et complété, portant réglementation des marchés publics, analyse les offres en vue de dégager la (les) proposition(s) à soumettre aux instances concernées. Cette commission déterminera d’abord si le soumissionnaire a présenté une offre conforme aux conditions du cahier des charges ainsi que sa qualification, sa spécialisation en fourniture de ces équipements et son aptitude à exécuter le contrat de façon satisfaisante.

Si ces critères ne sont pas satisfaits, l’offre sera purement et simplement écartée. De même qu’elle peut proposer le rejet des offres les moins disantes retenues provisoirement par elle, et qui lui paraissent anormalement basses. Dans ce cas, la proposition du rejet doit être motivée après consultation et examen des justifications fournies par le(s) soumissionnaire(s). Il faut noter qu’une offre jugée économiquement la plus avantageuse n’est pas forcément l’offre la moins disante.
Les offres dont les délais de réalisation sont jugés non réalistes, feront également l’objet d’une proposition de rejet dûment motivée.
ARTICLE 15 : PRESENTATION DE PROTOTYPES

Les soumissionnaires sont tenus de présenter en vue de l’évaluation technique, sur demande écrite et dans les délais prescrits par le Service contractant, des prototypes des produits proposés. Les prototypes des soumissionnaires non retenus pourront être récupérés dès la notification à ces derniers de leur disqualification. Les prototypes des soumissionnaires pré-qualifiés seront restitués ultérieurement.

Les prototypes seront inspectés éventuellement par une commission spécialisée désignée par Le Recteur de l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret ou Secrétaire Général de l’université. Cette dernière commission vérifiera la conformité des prototypes avec les spécifications du cahier des charges et de l’offre du soumissionnaire.
Le soumissionnaire qui sera retenu est tenu de fournir, d’installer et de mettre en service le même matériel que le prototype présenté et approuvé par la commission spécialisée. Si tel n’est pas le cas, l’ordre de commencement des travaux sera suspendu et le soumissionnaire sera mis en demeure de respecter ses engagements contractuels.
ARTICLE 16 : CERTIFICATS D’ORIGINE OU DE CONFORMITE
Tout soumissionnaire retenu pour la livraison, l’installation et la mise en service des équipements objet du présent cahier des charges est tenu de présenter le certificat d’origine et de conformité des équipements et fournitures proposés.
ARTICLE 17 : CRITERES D’EVALUATION TECHNIQUE ET FINANCIERE 
Pour chacun des lots cités à l’article 3, l’évaluation des offres se fera suivant les critères techniques et financiers suivants :
17.1 Evaluation technique (70 points)
· Attestations de bonne exécution et références professionnelles

5 points max
· Délai de réalisation
 ne dépassant pas un mois



5 points max
· Caractéristiques techniques des produits proposés (fiche technique) 
60 points
Calcul de la note du délai :
ND = (Délai minimum × 5) / Délai proposé

Notation des caractéristiques techniques des produits proposés (sur 60 points) :
· Fiche technique détaillée et bien documentée
05 points max
· Prototype :





55 points max
- Caractéristiques techniques



40 points
- Marque réputée




15 points

Remarque : Elimination d’une offre
Sera rejetée et considérée comme nulle, toute offre dont la note de l’évaluation technique est inférieure à quarante (40) points.
N.B. : Après l’évaluation technique, les offres financières des soumissionnaires pré-qualifiés seront examinées. La commission d’évaluation des offres vérifiera que :

· Le soumissionnaire a mis des prix à toutes les positions ou items prévus au bordereau des prix unitaires et au devis quantitatif et estimatif.
· Les calculs des opérations arithmétiques sont corrects.
· Les prix unitaires des bordereaux et devis quantitatif et estimatif sont concordants.

En cas de discordance, le Service contractant prendra en compte les prix exprimés en toutes lettres au bordereau des prix unitaires et corrigera l’offre du soumissionnaire en conséquence.

17.2 Evaluation financière (30 points) 

· 
Offre la moins disante





30 points
Parmi les offres jugées techniquement recevables, l’offre la moins disante recevra une note de trente (30) points, les autres seront notées suivant la formule ci après :

NF = (30 × OMD)/OS
Avec :

NF = Note financière octroyée
OMD = Montant en DA de l’offre la moins disante en TTC
OS = Montant en DA de l’offre proposée par le soumissionnaire en TTC.
ARTICLE 18 : CHOIX DU COCONTRACTANT

Sous réserve de l’application des dispositions du titre V du Décret présidentiel n° 10-236 du 7 octobre 2010, modifié et complété, portant réglementation des marchés publics, relatif au contrôle des marchés, le choix du cocontractant relève de la compétence du Service contractant.
En tout état de cause, le choix du Cocontractant est basé sur la somme arithmétique (total sur 100 points) de la note technique (ayant atteint 40 points et plus) et de la note financière.
Un classement se fera et le choix sera porté sur le concurrent qui a la note la plus élevée.

Le désistement d’un (ou de plusieurs) soumissionnaire(s) retenu(s), argumenté et notifié au Service contractant par écrit, entraînera le choix -par cette dernière- du (des) soumissionnaire(s) suivant(s) classés selon les critères d’évaluation (Article 17).
ARTICLE 19 : DROITS DE L’UNIVERSITE DE TIARET
19.1 Droit d’annulation de la consultation
L’Université Ibn Khaldoun de Tiaret se réserve le droit, pour des raisons objectives et argumentées, d’annuler l’appel d’offres et d’écarter toutes les offres à un moment quelconque avant l’attribution provisoire du contrat sans, de ce fait, encourir une responsabilité quelconque vis à vis du ou des soumissionnaires affectés des raisons de sa décision.

L’Université Ibn Khaldoun de Tiaret se réserve le droit de déclarer la consultation infructueuse lorsqu’il est constaté que les montants des offres sont trop élevés ou lorsqu’il y a absence de concurrence. Par ailleurs, la Commission d’Evaluation des Offres peut proposer à l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret, le rejet d’une offre retenue si elle établit que l’attribution pourrait entraîner une domination du contrat par le partenaire retenu qui fausserait de toute autre manière la concurrence.
19.2 Offres partielles

Le lot étant une entité homogène, les candidats sont tenus de soumissionner pour tous les équipements le composant. Tout manquement à cette condition incontournable entraînera le rejet de l'offre.
19.3 Annulation d’un lot et révision des quantités

A titre exceptionnel, le Service contractant se réserve le droit :

D’annuler l’opération pour le soumissionnaire retenu, et ce en fonction des aléas techniques et/ou financiers éventuels. Dans ce cas, ces modifications seront portées sur l’avis d’attribution provisoire en faisant référence au présent article et sans avis préalable du  soumissionnaire concerné.

19.4 Notification de l’attribution provisoire du contrat
L’Université Ibn Khaldoun de Tiaret notifiera au soumissionnaire choisi, soit par courrier recommandé ou remis en mains propres, soit par télégramme ou fax, l’acceptation de son offre par le Service contractant.

L’avis d’attribution provisoire du contrat précisera, pour le soumissionnaire retenu provisoirement :

· Le lot en question

· La note technique (sur 70 points)
· La note financière (sur 30 points)

· La note globale (sur 100 points)

· Les délais proposés
· Le montant de l’offre proposée en TTC.
19.5 Recours

Les soumissionnaires non retenus disposent d’un délai de dix (10) jours à compter de la date de la dernière publication de l’avis d’attribution provisoire du contrat, pour introduire un recours auprès de M. le Recteur de l’Université de Tiaret qui doit se prononcer dans un délai de quinze (15) jours à compter de l’expiration du délai de dix (10) jours fixé ci-avant, et ce conformément à l’article 114 du Décret présidentiel n° 10-236 du 7 octobre 2010, modifié et complété, portant réglementation des marchés publics.
ARTICLE 20 : ATTRIBUTION DEFINITIVE DU CONTRAT
Le contrat ne sera considéré comme attribué définitivement qu’au terme du délai de dix (10) jours prévus dans la phase d’attribution provisoire sans qu’il n’y ait de recours introduit recevable. Le Cocontractant retenu sera destinataire d’une notification par écrit. La notification par ordre de service du lancement de la fourniture objet de la soumission.
ARTICLE 21 : INFORMATIONS AUX AUTRES SOUMISSIONNAIRES
Dès l’expiration du délai de recours et la notification officielle du contrat, le Service contractant informera dans les plus brefs délais les autres soumissionnaires du rejet de leurs offres.

Lu et Approuvé par le Soumissionnaire

(Signature et cachet)
CAHIER

DES PRESCRIPTIONS SPECIALES
الجمهــورية الجـزائـرية الديمقراطية الشعبيـة
REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE


Contrat n°                     de fourniture suite à la consultation N° 


conformément aux articles 26, 28 et 29 du Décret présidentiel n° 10-236 du 7 octobre 2010, modifié et complété, portant réglementation des marchés publics.
ENTRE

L’Université Ibn Khaldoun de Tiaret

Sise à Zaâroura, B. P. 78 / 14000 Tiaret

Représentée par son Secrétaire Général, Monsieur Miloud ANNANE
Désignée ci-après par « Le Service contractant »

d’une part,
ET

La Société : ___________________________________________________________

Sise à : _________________________________________________________________

Représentée par ______________________________ : (Nom, Prénom et Qualité)

Désignée ci-après par « Le Cocontractant »

d’autre part,
Il a été arrêté et convenu ce qui suit :
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Article 1 : Objet du CONTRAT
Le présent contrat a pour objet la fourniture des équipements informatiques au profit de l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret. Ces équipements sont consignés dans les lots :

LOT N° 01 : SERVEURS 

LOT N° 02 : MICRO-ORDINATEURS
LOT N° 03 : PC PORTABLES 

LOT N° 04 : EQUIPEMENTS DE RESEAU

LOT N° 05 : OUTILS INFORMATIQUE

LOT N° 06 : ONDULEURS
ARTICLE 2 : TEXTES REGLEMENTAIRES REGISSANT LE CONTRAT
Le présent contrat est soumis aux dispositions aux lois et règlements en vigueur notamment :

· Le Décret présidentiel n° 10-236 du 7 octobre 2010, modifié et complété, portant réglementation des marchés publics.
· La Loi n° 08-12 du 25/06/2008, modifiant et complétant l’ordonnance n° 03-03 du 19/07/2003 relative à la concurrence.
· La Loi n° 06-01 du 20/02/2006, relative à la prévention et la lutte contre la corruption.
· L’Ordonnance n° 95-07 du 25/01/1995, relative aux assurances modifiée et complétée par la loi 06/04 du 20/02/2006.
· La Loi n° 90-21 du 15/08/1990, modifiée et complétée, relative à la comptabilité publique.
· L’Ordonnance n° 75-58 du 26/09/1975, modifiée et complétée, portant code civil.
· L’Ordonnance n° 75-59 du 26/09/1975 portant code de commerce modifiée et complétée par le Décret exécutif n°93-08 du 25/04/1993.
· Le Décret exécutif n° 09-374 du 16/11/2009 modifiant et complétant le décret exécutif       n° 92-414 du 14/11/92 relatif au contrôle préalable des dépenses engagées.
· Le Décret exécutif 05-468 du 10/12/2005 fixant les modalités d’établissement de la facture.
· Le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG), applicable aux marchés de fourniture.
· Toutes dispositions légales et réglementaires, avis, instructions, ministérielles et interministérielles applicables aux marchés de l’opérateur public.

Article 3 : DOCUMENTS contractuels

Les pièces contractuelles constituant le contrat sont les suivantes :

1. La lettre de soumission (cf. Annexe II) ;
2. La déclaration à souscrire (cf. Annexe III) ;

3. La déclaration de probité (cf. Annexe IV) ;
4. Le Cahier des Prescriptions Spéciales (CPS) ;
5. Le Cahier des Prescriptions Techniques (CPT) ;
6. Le Bordereau des Prix Unitaires (cf. Annexe V) ;
7. Le Devis Quantitatif et Estimatif et récapitulation (cf. Annexe VI) ;

8. Le planning de livraison. (cf. Annexe VII) ;

9. Documents administratifs ;
10. Documents techniques.
ARTICLE 4 : PROCEDURE DE PASSATION DU CONTRAT
Le présent contrat est passé après une consultation en application des articles 26, 28 et 29 du Décret présidentiel n° 10-236 du 7 octobre 2010, modifié et complété, portant réglementation des marchés publics.
ARTICLE 5 : DELAIS DE LIVRAISON. 
Les fournitures, objet du présent contrat, seront livrées dans un délai global de
 _____________________ jours à compter de la date de notification de l’ordre de service.
ARTICLE 6 : MODALITES DE LIVRAISON

Les fournitures seront livrées dans les locaux indiqués par le Service contractant. Les livraisons partielles ne sont pas autorisées.
ARTICLE 7 : VARIATION DES PRIX

Les prix unitaires établis par le Cocontractant seront non révisables et non actualisables pendant toute la durée de l’exécution du présent contrat. Le Cocontractant ne peut prétendre à aucune indemnisation du fait de la variation des conditions économiques.
ARTICLE 8 : PRIX UNITAIRES

Les prix unitaires sont arrêtés par bordereau des prix unitaires et ils comprennent sans restrictions ni réserves toutes les dépenses de toutes sortes que le Cocontractant effectuera ou engagera pour l’exécution et la réalisation du présent contrat. Les prix unitaires indiqués sont des prix hors taxes.
Article 9 : Montant du CONTRAT
Le montant global du présent contrat est arrêté en Toutes Taxes Comprises à la somme de : 

(En chiffres) : ………………………………………………………………………………………….

(En lettres) : ……………………………………………………………………………………..…….

……………………………………………………………………………………..…….
ARTICLE 10 : DOMICILIATION BANCAIRE

Le Service contractant se libérera des sommes dues par lui au titre du présent contrat en faisant crédit au nom de :
………………………………………………..................................................................…………….

………………………………………………………………….……………………..………………
 (Dénomination, Banque et RIB du Cocontractant)
ARTICLE 11 : MODE DE PAIEMENT

Le paiement s’effectue sur présentation des situations une fois la réception provisoire prononcée
, après levée des réserves éventuelles, par virement au compte du Cocontractant.
ARTICLE 12 : RECEPTION PROVISOIRE

Lorsque le Cocontractant fait connaître au Service contractant que la fourniture et la mise en place des équipements du présent contrat sont achevées, la réception provisoire ne sera prononcée que si toutes les fournitures et tous les travaux sont conformes aux clauses descriptives du contrat et des ordres de service. À cet effet, un procès verbal sera dressé.

Dans le cas où, au cours de la réception provisoire, le Service contractant estime que certaines fournitures ne sont pas conformes aux pièces contractuelles, il se réserve le droit d’ajourner la réception provisoire à une date ultérieure jusqu’à ce que les réserves soient levées, ceci sans préjudice des sanctions prévues pour les retards dans les délais d’exécution.
ARTICLE 13 : RECEPTION DEFINITIVE

À l’expiration du délai de garantie, il sera procédé à la réception définitive qui ne sera acquise au Cocontractant qu’après l’accomplissement de ses engagements conformément au cahier des charges.

Il appartiendra au Cocontractant de demander cette réception par lettre recommandée avec accusé de réception après avoir justifié que tous les équipements sont en état d’être réceptionnés définitivement.

Un procès- verbal de réception définitive sera établi, il ne devra comporter aucune réserve.

Cette réception marque la fin de l’exécution du contrat et libère les Contractants sous les réserves de droit et celles énoncées dans les pièces contractuelles du contrat.

ARTICLE 14 : ELECTION DE DOMICILE

Les notifications, les avis et les préavis que doivent s’adresser mutuellement les parties contractantes, ne sont valables que par courrier postal recommandé et expédié aux adresses suivantes :

	Pour le Cocontractant :  
……………………………………………      
……………………………………………
……………………………………………
	      Pour le Service contractant :

      Monsieur Le Recteur de l’Université     

      Ibn Khaldoun de Tiaret

      B. P. 78 – 14000 Tiaret


ARTICLE 15 : PENALITES DE RETARD

Au cas où les délais prévus à l’article 5 ne seraient pas respectés, le Cocontractant sera passible, sans qu’il y ait mise en demeure préalable, d’une pénalité journalière (week-end et jours fériés y compris) conformément à la formule suivante :

Pénalité journalière : Pj = M/(7×D)

M : Montant global du contrat en TTC, et D : Délai d’exécution.

Le montant cumulé des pénalités ne peut toutefois dépasser les 10 % du montant de contrat.

ARTICLE 16 : DELAI DE GARANTIE, MAINTENANCE ET SERVICE APRES VENTE
16-01 DELAI DE GARANTIE : Le délai de garantie est fixé à douze (12) mois à compter de la date de la réception provisoire, prononcée sans réserves pour l'ensemble des équipements.

16-02 MAINTENANCE SERVICE APRES VENTE : Le cocontractant s’engage à assurer la maintenance de ces équipements au delà de la période de garantie, et ce dans le respect de son contrat, et ce conformément à sa proposition de garantie et service après vente.
ARTICLE 17 : CAUTION DE BONNE EXECUTION

Conformément aux articles 97 et 100 du Décret présidentiel n° 10-236 du 7 octobre 2010, modifié et complété, portant réglementation des marchés publics, le Cocontractant est tenu de remettre une caution de bonne exécution des clauses contractuelles fixée à cinq pour cent (5 %) du montant global de l’offre en TTC, à l’entrée en vigueur du contrat et au plus tard dix (10) jours après la remise de l’ordre de service de commencement des prestations. En cas d'avenant, elle doit être complétée dans les mêmes conditions.
ARTICLE 18 : CAUTION DE GARANTIE

Conformément aux articles 97 et 100 du Décret présidentiel n° 10-236 du 7 octobre 2010, modifié et complété, portant réglementation des marchés publics, la caution de bonne exécution prévue à l’article 17 sera transformée en caution de garantie à la date de la réception provisoire, prononcée sans réserves.

La libération de cette caution se fera dans un délai d’un mois à compter de la date de réception définitive.
ARTICLE 19 : NANTISSEMENT

En vue de l’application du régime de nantissement prévu par le Décret présidentiel n° 10-236 du    7 octobre 2010, modifié et complété, portant réglementation des marchés publics, notamment l’article 110, sont désignés :


a)- comme comptable chargé des paiements :



Monsieur l’Agent comptable de la Wilaya de Tiaret


b)- comme responsable compétent pour fournir les renseignements énumérés aux articles du décret susvisé :



Monsieur le Recteur de l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret
ARTICLE 20 : SOUS-TRAITANCE

Conformément aux articles 107, 108 et 109 du Décret présidentiel n° 10-236 du 7 octobre 2010, modifié et complété, portant réglementation des marchés publics, le Cocontractant attributaire du contrat ne peut recourir à la sous-traitance et céder ainsi la totalité ou même une fraction des prestations.
ARTICLE 21 : FORCE MAJEURE

On entend par force majeure, pour l’exécution du présent contrat, tout acte ou événement imprévisible hors du contrôle des deux parties, lorsque ces actes ou évènements ont une incidence sur l’exécution du contrat. Dans le cas où interviendrait un évènement qui constituerait un cas de force majeure, les délais de l’une des parties concernées par la force majeure seront prorogés automatiquement d’une durée égale au retard entraîné par la survenance de celui-ci. Il est entendu que cette prorogation n’entraînera pas des pénalités de retard.

La partie qui invoque le cas de force majeure devra aussitôt après la survenance d’un cas de force majeure adresser à l’autre partie une notification expresse. Cette notification devra intervenir dans les quinze (15) jours calendaires et doit être accompagnée de toutes les informations circonstanciées utiles. Tout retard pour ces cas de force majeure non notifié dans les conditions et formes ci-dessus ne sera en aucune façon retenu pour les décomptes des délais contractuels.

Dans tous les cas, la partie concernée devra prendre toutes les dispositions utiles pour assurer dans les plus brefs délais la reprise normale de l’exécution des obligations affectées par le cas de force majeure. Au cas où la partie empêchée par un cas de force majeure estimerait que l’incidence sur les délais est supérieure à la durée même du cas de force majeure, elle se rapprocherait de l’autre partie pour arrêter en commun la durée du retard. Toutefois, le Cocontractant retardé dans l’exécution de sa prestation par un cas de force majeure fera son possible et prendra ses dispositions pour réduire ou effacer les conséquences qui en résulteraient dans l’exécution du contrat.
ARTICLE 22 : RESILIATION

Conformément à l’article 112 du Décret présidentiel n° 10-236 du 7 octobre 2010, modifié et complété, portant réglementation des marchés publics, le Service contractant se réserve le droit de résilier le présent contrat si :

1) Le délai de la mise en demeure expire sans qu’il y ait reprise des fournitures de la part du Cocontractant ;

2) Le Cocontractant ne se réfère pas aux exigences du cahier des charges après les mises en demeure réglementaires.
ARTICLE 23 : AVANCES FORFAITAIRES

Il n’est pas prévu d’avances forfaitaires dans le cadre du présent contrat.
ARTICLE 24 : ENTREE EN VIGUEUR DU CONTRAT
Conformément à l’article 8 du Décret présidentiel n° 10-236 du 7 octobre 2010, modifié et complété, portant réglementation des marchés publics, le présent contrat n’entrera en vigueur qu’après son approbation par les autorités administratives compétentes et la notification de l’ordre de service au Contractant.
ARTICLE 25 : REGLEMENT DES LITIGES

Conformément aux articles 114 et 115 du Décret présidentiel n° 10-236 du 7 octobre 2010, modifié et complété, portant réglementation des marchés publics, les litiges nés à l’occasion de l’exécution du présent contrat sont réglés dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires en vigueur.
ARTICLE 26 : DATE ET LIEU DE SIGNATURE DU CONTRAT

Le présent contrat est signé entre les deux parties à Tiaret le _____________________.
LE COCONTRACTANT
LE SERVICE CONTRACTANT
(Nom, qualité, et cachet du signataire)
CAHIER

DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES
S O M M A I R E
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ARTICLE 1 : DETAIL ET COMPOSITION DES LOTS
Les équipements informatiques, objet du présent cahier des charges, sont regroupés en six (06) lots décrits dans les annexes V et VI.
ARTICLE 2 : DOCUMENTS A FOURNIR
S’il y a lieu, le Cocontractant doit remettre toute la documentation technique nécessaire à l’utilisation et à la maintenance des équipements, et ce sur support papier, CD et/ou DVD.
ARTICLE 3 : NORMES
Le matériel à livrer doit être conforme aux normes nationales et internationales en vigueur.
ARTICLE 4 : PIECES DE RECHANGE
Durant la période de garantie, le Cocontractant s’engage à assurer la fourniture et la pose gratuite des pièces de rechange nécessaires au fonctionnement des équipements, et ce conformément aux clauses de garantie (Art.14 ci-dessous).

ARTICLE 5 : TRANSPORT SUR SITE
Le transport du matériel livré au site désigné par le Service contractant est à la charge exclusive du Cocontractant.
ARTICLE 6 : ASSURANCE DU MATERIEL ENTREPOSE SUR SITE
Le matériel stocké sur site est sous l’entière responsabilité du Cocontractant, et ce jusqu’à la date de réception provisoire.
ARTICLE 7 : RESPONSABILITE DE L’INSTALLATION OU DE LA MISE EN ROUTE
Le Cocontractant est responsable de l’installation ou de la mise en route de tous les équipements faisant l’objet du présent contrat.
ARTICLE 8 : TRANSPORT ET PRISE EN CHARGE DU PERSONNEL
Durant toute la durée de l’exécution du présent contrat, le Service contractant ne mettra aucun moyen de transport à la disposition du Cocontractant. Le Cocontractant s’engage à assurer par ses propres moyens le transport, l’hébergement et la restauration de son personnel.
ARTICLE 9 : PARTICIPATION DU PERSONNEL DU SERVICE CONTRACTANT
Le Cocontractant sera chargé d’admettre la participation à tous les stades de la mise en service, du personnel de l’Université désigné par le Service contractant.
ARTICLE 10 : NIVEAU ACTUEL DE TECHNOLOGIE
Le Cocontractant garantit que le matériel livré est conforme au niveau actuel de la technologie pour ce type de matériel.

ARTICLE 11 : REUNION DE COORDINATION
Le Cocontractant s’engage à tenir lors du passage de ses représentants, des réunions avec le Service contractant pour examiner l’état d’avancement de la mise en route et les autres problèmes concernant la bonne exécution du présent contrat.

Le Cocontractant s’engage en outre, à attirer l’attention du Service contractant par écrit et en temps utile, sur tous les problèmes qui risquent d’entraver l’avancement et le bon déroulement de la réalisation du présent contrat.
ARTICLE 12 : MAINTENANCE
Le Cocontractant s’engage à assurer la maintenance des équipements au-delà de la période de garantie et ce, dans le respect de son contrat et conformément à sa proposition de garantie et service après vente.
ARTICLE 13 : COUVERTURE DE LA GARANTIE
La garantie couvre les vices apparents ou cachés des équipements, les défauts de construction ou de mise en place ainsi que les usures anormales.

Lorsqu’il s’agit d’équipements complets ou parties d’équipements à remplacer, une solution sera trouvée d’un commun accord entre les parties dans un délai maximum de trois (03) semaines pour permettre la poursuite de l’installation de l’équipement.

La livraison d’un équipement neuf ou de la partie endommagée interviendra entre deux (02) et quatre (04) semaines au plus tard après la date de l’accord mentionné ci-dessus.
ARTICLE 14 : EXCLUSION DES GARANTIES
La garantie du Cocontractant ne couvre pas les défauts ou détériorations résultant :

· D’un mauvais stockage, d’une manutention défectueuse de la marchandise sur site, par les services concernés du Service contractant.
· De la non observation des instructions techniques du Cocontractant concernant la mise en route de l’équipement.
Si un accord n’intervient pas sur la responsabilité des défauts, il sera procédé à une expertise contradictoire et les frais de cette expertise seront à la charge de la partie reconnue responsable.
ARTICLE 15 : Durée d’approvisionnement en pièces de rechange
Dans le cadre du service après-vente le Cocontractant s’engage pendant une période de ____________________ (à préciser) à approvisionner, contre facturation, le Service contractant en pièces de rechange nécessaires à la maintenance des équipements objets du présent contrat à partir de la réception définitive.
ARTICLE 16 : FORMATION
Si le service contractant le juge nécessaire, et dans le cadre de la mise en route d’équipements techniques, il sera procédé par le Cocontractant à l’initiation du personnel technique de l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret à la manipulation des équipements installés.

ARTICLE 17 : CONTROLE DE QUALITE DES EQUIPEMENTS
Le Cocontractant s’engage à procéder à l’installation des équipements selon les méthodes les plus éprouvées et à leur faire subir des contrôles qualitatifs appropriés.
ARTICLE 18 : MANUTENTION DES EQUIPEMENTS
Toute manipulation des équipements, objet du présent contrat, comprenant chargement, déchargement ou déplacement vers les différents sites de l’Université sont à la charge exclusive du Cocontractant.
ARTICLE 19 : PROTECTION ET SECURITE
Le Cocontractant doit mettre en place des systèmes de protection nécessaires pour mettre à l’abri des risques d’accident, le personnel du Service contractant conformément aux règles de sécurité en vigueur.
Tous les équipements et appareillages techniques du présent contrat seront livrés par le Cocontractant en état de marche et munis de dispositifs de protection et de sécurité conformément aux normes nationales et internationales en vigueur.
ARTICLE 20 : DROITS ET OBLIGATIONS
Pour toutes les obligations d’ordre professionnel, le Cocontractant se comportera en conseiller loyal et honnête vis-à-vis du Service contractant.

Le Cocontractant fera preuve de compétence, de soins et de diligence appropriés dans l’accomplissement des obligations, objet du présent contrat.

La rémunération du Cocontractant par le Service contractant est celle prévue dans le contrat ; elle constituera la seule rémunération pour l’exécution du présent contrat.

ARTICLE 21 : Propriété industrielle
Le Cocontractant garantit le Service contractant des conséquences des revendications des tiers, relatives à des brevets, licences, marques de fabrication, etc. 

Concernant sa prestation, le Cocontractant garantit le Service contractant contre toute action qui pourrait lui être intentée de ce chef et à tous les niveaux d’instance.

LE COCONTRACTANT
LE SERVICE CONTRACTANT
(Nom, qualité, et cachet du signataire)
ANNEXES

ANNEXE I

FICHE D’IDENTIFICATION

A :
FICHE TECHNIQUE DE LA SOCIETE

1. Raison sociale : …………………………………………...……………………….……
…………………………………………………………………………………………………...
2. Adresse du siège social : …………………………………………………….………….

…………………………………………………………………………………….………..……

3. Succursales, Agences, Ateliers (Adresse) : ………………………………………….…

………………………………………………………………………………………….……..…

…………………………………………………………………………………………..…….…

4. Nom(s), Prénom(s), Nationalité(s), Qualité(s) du ou des Dirigeants :

….………………………………………………………………………………..…………....…

……………………………………………………………………………………….………..…
……………………………………………………………………………………….……..……
………………………………………………………………………………………….……..…
……………………………………………………………………………………………...……
5. Nature juridique de la société : ………………………..………………………………..
………………………………………………………………...…………………………………
6. Date de création (Registre de commerce) : …….………….…………………………....

…………...…………………………………………………...………………………………….

7. Capital Social : ……………………………………………………...……………..........
8. Principaux actionnaires (Nom, Nationalité, Qualité et Adresse) :

……………………………………………………………………………….…………………..
…………………………………………………………………………………………….……..
……………………………………………………………………………………….…………..
……………………………………………………………………………………………….…..
B :
CAPACITES TECHNIQUES DE LA SOCIETE

1. Activités :
………………………………………………………………...…………………………………
……………………………………………………………………………………………...……
……………………………………………………………………………………………...……

2. Quel est l’effectif actuel de la société :
Cadres : ……………………………………...
Maitrise : …………………………….………
Exécution : …………………………….….…




TOTAL : ………………….…

3. La société dispose t-elle de brevets, licences, procédés relatifs au savoir faire dans le cadre des prestations analogues ?

OUI              


NON    

Si oui, joindre obligatoirement les copies des certificats.
4. Qualité des prestations antérieures :


Donner la liste des cinq (05) derniers services contractants pour lesquels la société a réalisé des marchés ou contrats :

………………………………………………………………………..………………………….
………………………………………………………………………..………………………….
………………………………………………………………………..………………………….
………………………………………………………………………..………………………….
………………………………………………………………………..………………………….
---------------------------------------------------------------
Je soussigné (Nom, prénom, qualité et adresse) :
…………………………………………………………………………………………...………

……………………………………………………………………………………………...……

………………………………………………………………………………………………...…

………………………………………………………………………………...…………………

Déclare sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci–dessus et m’engage à fournir les informations relatives à toute modification qui interviendrait dans ces renseignements.

Fait à ……………………, le…………………………..
(Date, signature et cachet)

ANNEXE II
LETTRE DE SOUMISSION

الـجـــــــــمهـوريـة الـجـزائـريـة الـديـمـقـراطـيـة الـشــــــــعـبـيـة
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

Service contractant : Université Ibn Khaldoun de Tiaret
LETTRE DE Soumission

Je soussigné (e),

Nom et prénom(s) : …………………………………………………………………………………………………………………………...……………
Profession : ……………………………………………………………………………………………………………………………………...……………

Demeurant à : ……………………………..…………………………………………………………………………………………………………………
Agissant au nom et pour le compte de : ……………………………………………, inscrit (e) au registre de commerce, au registre de l’artisanat et des métiers ou autre (à préciser) de : ………………..…………………………………………………………….………….…
Après avoir pris connaissance des pièces du projet de marché et après avoir apprécié, à mon point de vue et sous ma responsabilité, la nature et la difficulté des prestations à exécuter : Acquisition des équipements informatiques au profit de l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret (Tranche 2012).
Remets, revêtus de ma signature, un bordereau des prix et un détail estimatif, établis conformément aux cadres figurant au dossier du projet de marché.

Me soumets et je m’engage envers l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret à exécuter les prestations conformément aux conditions du cahier des prescriptions spéciales et moyennant la somme de (indiquer le montant du marché en Dinars et, le cas échéant, en devises étrangères, en chiffres et en lettres, et en hors taxes et en toutes taxes) :
En Hors Taxes :
en chiffres  ……………………………………………………………………………………..………

en lettres ………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

En Toutes Taxes Comprises :
en chiffres  ……………………………………………………………………………………..………

en lettres ………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

M’engage à exécuter le marché dans un délai de (indiquer le délai en chiffres et en lettres) : ……..……………..……………….……

Le service contractant se libère des sommes dues, par lui, en faisant donner crédit au compte bancaire ou CCP n° : ……………………………………………………………………………  auprès : ………………………………………………………………...………

Adresse : …………………………………………………………………………………………………………………...……………………….…………

Affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché ou de sa mise en régie aux torts exclusifs de la société, que              la dite société ne tombe pas sous le coup des interdictions édictées par la législation et la réglementation en vigueur.

Certifie, sous peine de l’application des sanctions prévues par l’article 216 de l’ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,  modifiée et complétée, portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts.

Fait à …………………, le …………………

Le soumissionnaire

(Nom, qualité du signataire et cachet du soumissionnaire)

N. B. : En cas de groupement, le chef de file doit mentionner qu’il agit au nom du groupement et préciser la nature du groupement  (conjoint ou solidaire).

ANNEXE III
DECLARATION A SOUSCRIRE

الـجـــــــــمهـوريـة الـجـزائـريـة الـديـمـقـراطـيـة الـشــــــــعـبـيـة
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

Service contractant : Université Ibn Khaldoun de Tiaret

DECLARATION A SOUSCRIRE

Dénomination de la société : ……………………………………………………………………….………………………………………………..…..
ou raison sociale : …………………………………….…………………………………………………………...………………………………..…..….
Adresse du siège social : …………………………….……………………………………...…………………………..……...…………………………
Forme juridique de la société : ……………………….………………………………………………………...……………………………..………
Montant du capital social : ……………………….………………………………………………………….......……………………………..………
Numéro et date d’inscription au registre de commerce, au registre de l’artisanat et des métiers, ou autre (à préciser) de : ……………………….……………………………………...……………………………..…………………………………………………………….………
Wilaya(s) où seront exécutées les prestations, objet du marché : Tiaret
Nom, prénom, nationalité, date et lieu de naissance du ou des responsables statutaires de la société et des personnes ayant qualité pour engager la société à l’occasion du marché : ……….……………………….……………………………………………………..

……………………….……………………………………...……………………………..…………………………………………………………….………
Le déclarant atteste que la société est qualifiée et/ou agréée par un organisme spécialisé à cet effet, lorsque cela est prévu       par des textes règlementaires : ……….…………………………………….....................................................................................................................

Dans l’affirmative (indiquer l’organisme qui a délivré le document, son numéro, sa date de délivrance et sa date    d’expiration) : ……….……………………………………………………………………………………………………….……………………….........
Le déclarant atteste que la société a réalisé pendant les trois dernières années un chiffre d’affaires annuel moyen de (indiquer le montant du chiffre d’affaires en chiffres et en lettres)  : ……………………………………………………………………....…
Existe-t-il des privilèges et nantissement inscrits à l’encontre de la société au greffe du tribunal, section commerciale ? ……………………….…………………………………...………………………………………………………………………………………………………

Dans l’affirmative (préciser la nature de ces privilèges et nantissement et identifier le tribunal) : …………………………...………
Le déclarant atteste que la société n’est pas en état de faillite, de liquidation ou de cessation d’activité : …………...…..…………
Le déclarant atteste que la société ne fait pas l’objet d’une procédure de déclaration de faillite, de liquidation ou de      cessation d’activité : ……………………….………………………………………………………………...……………………………..……………
La société est-elle en état de règlement judiciaire ou de concordat ? ……………………….……….…………………………..……………

Dans l’affirmative (identifier le tribunal et indiquer la date du jugement ou de l’ordonnance, dans quelles conditions la     société est-elle autorisée à poursuivre son activité et le nom et l’adresse du syndic de règlement judiciaire) : ………….………. 
La société fait-elle l’objet d’une procédure de règlement judiciaire ou de concordat ? …………………………………………………

Dans l’affirmative (identifier le tribunal et indiquer la date du jugement ou de l’ordonnance, dans quelles conditions la     société est-elle autorisée à poursuivre son activité et le nom et l’adresse du syndic de règlement judiciaire) : …….……………. 
La société a-t-elle été condamnée en application des dispositions de l’ordonnance n° 03-03 du 19 juillet 2003, modifiée et complétée,  relative à la concurrence ? ……………………….………………………….……………...……………………………..……………

Dans l’affirmative (préciser la cause de la condamnation, la sanction et la date de la décision) : ……………………….….………
Le déclarant atteste que l’entreprise est en règle avec ses obligations fiscales, parafiscales et l’obligation de dépôt légal de      ses comptes sociaux : ……………………….………………………………...……………………………………………………………..……………
La société est-elle rendue coupable de fausses déclarations ? ……………………….…………………………………...…………..………..

Dans l’affirmative (préciser à quelle occasion, la sanction infligée et sa date) : ……………………………………...……….….………
La société a-elle-fait l’objet d’un jugement ayant autorité de la chose jugée et constatant un délit affectant sa probité professionnelle ? ……………………….………………………………………………………….…………...……………………………..……………

Dans l’affirmative (préciser la cause de la condamnation, la sanction et la date de jugement) : ………………………….….………
La société a-elle-fait l’objet de décisions de résiliation aux torts exclusifs par des maîtres d’ouvrage ? 

……………………….……………………………………..………………………………………………………………………….…………..……………

Dans l’affirmative (indiquer les maîtres d’ouvrage concernés, les motifs de leurs décisions, s’il y a eu recours auprès               de la commission nationale des marchés compétente, ou de la justice et les décisions ou jugements et leur date) :

 …………………………………………………………………………………………………………………………………...………………….….………
La société est-elle inscrite sur la liste des opérateurs économiques interdits de soumissionner aux marchés publics, prévue        à l’article 61 du Décret présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 octobre 2010, modifié et complété,  portant règlementation des marchés publics ? ………..………………………………………………………………………………….…………

Dans l’affirmative (indiquer l’infraction et la date d’inscription à ce fichier) : …………………………………………….….….………
La société est-elle inscrite au fichier national des fraudeurs, auteurs d’infractions graves aux législations et règlementations fiscales, douanières et commerciales ? ……………………….……………………………………..……………………………..……………….…
Dans l’affirmative (préciser l’infraction et la date d’inscription à ce fichier) : ……………………………………………….….………
La société a-t-elle été condamnée pour infraction grave à la législation du travail et de la sécurité sociale ? ……………………

Dans l’affirmative (préciser l’infraction, la condamnation et la date de la décision) : …………………………………….….….………
La société, lorsqu’il s’agit de soumissionnaires étrangers, a-t-elle manqué au respect de l’engagement d’investir prévu              à l’article 24 du Décret présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 octobre 2010, modifié et complété,  portant règlementation des marchés publics ? ………………………………………………………………………………………….….….……

Dans l’affirmative (indiquer le maître d’ouvrage concerné, l’objet du marché, sa date de signature et de notification et              la sanction infligée) …………………………………………………………………………………………………………………………….….….……

Indiquer le nom, le(s) prénom(s), la qualité, la date et le lieu de naissance et la nationalité du signataire de la déclaration : …………………………………………………………………………………………………………………………….…………………………….….….…

J’affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché ou de sa mise en régie aux torts de la société, que                             la dite société ne tombe pas sous le coup des interdictions édictées par la législation et la réglementation en vigueur.

Je certifie, sous peine de l'application des sanctions prévues par l'article 216 de l'ordonnance n° 66-156 du 08 juin              1966, modifiée et complétée, portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts.
Fait à …………………, le …………………

Le soumissionnaire

(Nom, qualité du signataire et cachet du soumissionnaire)

N. B. : En cas de groupement, chaque membre doit fournir sa propre déclaration à souscrire. Le chef de file doit mentionner qu’il agit au nom du groupement et préciser la nature du groupement (conjoint ou solidaire).
annexe IV
declaration de probite

الـجـــــــــمهـوريـة الـجـزائـريـة الـديـمـقـراطـيـة الـشــــــــعـبـيـة
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

Service contractant : Université Ibn Khaldoun de Tiaret

DECLARATION DE PROBITE

Je soussigné (e),

Nom et prénoms : ………………………………………………………………………………………………………..…………………...……………
Agissant au nom et pour le compte de : ………………………………………………..………………………...……………………………………
Je déclare sur l’honneur que ni moi, ni l’un de mes employés, représentants ou sous–traitants, n’avons fait l’objet de poursuites pour corruption ou tentative de corruption d’agents publics.

M’engage à ne recourir à aucun acte ou manœuvre dans le but de faciliter ou de privilégier le traitement de mon offre au détriment de la concurrence loyale.

M’engage à ne pas m’adonner à des actes ou à des manœuvres tendant à promettre d’offrir ou d’accorder à un agent public, directement ou indirectement, soit pour lui-même ou pour une autre entité, une rémunération ou un avantage de quelque nature que ce soit, à l’occasion de la préparation, de la négociation, de la conclusion ou de l’exécution d’un marché, contrat ou avenant.

Déclare avoir pris connaissance que la découverte d’indices concordants de partialité ou de corruption avant, pendant ou après la procédure de conclusion d’un marché, contrat ou avenant constituerait un motif suffisant pour annuler le marché, le contrat ou l’avenant en cause. Elle constituerait également un motif suffisant pour prendre toute autre mesure coercitive, pouvant aller jusqu’à l’inscription sur la liste d’interdiction des opérateurs économiques de soumissionner aux marchés publics, la résiliation du marché ou du contrat et/ou l’engagement de poursuites judiciaires.

Je certifie, sous peine de l'application des sanctions prévues par l'article 216 de l'ordonnance n° 66-156 du 08 juin 1966, modifiée et complétée, portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts.

Fait à …………………, le …………………

    Le soumissionnaire

(Nom, qualité du signataire et cachet du soumissionnaire)

N. B. : En cas de groupement, chaque membre doit fournir sa propre déclaration de probité. En cas de sous-traitance, chaque sous-traitant doit fournir sa propre déclaration de probité.
ANNEXE V

BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES
N.B. : le soumissionnaire remplira le bordereau des prix unitaires ci-apres en portant Les prix unitaires en chiffres et en lettres dans les endroits indiqués.

DANS LE PROJET DE MARCHE, LE SOUMISSIONNAIRE VISERA CE bordereau EN QUALITE DE « COCONTRACTANT ».
	Position
	Désignation et caractéristiques
	P. U. HT en chiffres (DA)

	01

	Serveurs avec la configuration minimale suivante :

· Processeur I7 (quatre Core minimum) avec : 
3 GHz, Cache : 12 Mo
· Carte mère avec Chipset INTEL, FSB 1600

· Ram 32 Go en DDR3 (1333 MHz)

· Disque Dur : SATA 1x1 To
· Disque dur SSD 100 Go
· Lecteur et graveur DVD double couche
· 2 cartes Ethernet gigabits

· Ventilo adéquat
· Boitier + Alimentation  Adéquate
· Ecran 22 P

· Clavier + Souris optique

 Prix unitaire hors taxes en lettres :………………..……………………………..…………………………………………………………. Dinars Algériens.
	


LOT N° 01 : Serveurs et onduleurs
LE SOUMISSIONNAIRE
 (Date, signature et cachet)
LOT N° 02 : MICRO-ORDINATEURS
	Position
	Désignation et caractéristiques
	P. U. HT en chiffres (DA)

	01

	PC de bureau avec la configuration minimale suivante :
· Processeur I7 : 3 GHz, Cache L1 : 4x64 Ko, L2 : 4x256 Ko, L3 : 8Mo
· Ram DDR3  8Go 1333 Mhz (2x4Go) extensible jusqu’au 16 Go
· Carte mère : Chipset Intel

· Disque Dur : SATA 500Go (1x500 Go)
· 02 Logements d’extension PCI

· Lecteur et graveur DVD
· 02 cartes Ethernet.
· Moniteur LED
· Clavier Azerty USB
· Souris optique USB

· Boitier + Alimentation+ Ventilo Adéquat
 Prix unitaire hors taxes en lettres :………………..………………………………………………………………………………………. Dinars Algériens.
	


LE SOUMISSIONNAIRE
 (Date, signature et cachet)
LOT N° 03 : PC-Portables
	Position
	Désignation et caractéristiques
	P. U. HT en chiffres (DA)

	01
	PC Portables avec la configuration minimale suivante :

· Processeur I5 : 3 GHz
· Ram DDR3 4Go (1x4 Go)
· Carte mère avec chipset Intel

· Carte graphique 1Go Non Intégré
· Disque Dur : SATA 500 Go

· Graveur DVD multicouche
· Une licence Windows Seven Professionnel enregistrée au nom de l’Université de Tiaret

 Prix unitaire hors taxes en lettres :………………..……………………………..…………………………………………………………. Dinars Algériens.
	


LE SOUMISSIONNAIRE
 (Date, signature et cachet)

LOT N° 04 : EQUIPEMENT DE RESEAU
	Position
	Désignation et caractéristiques
	P. U. HT en chiffres (DA)

	03
	Switch CISCO 24 PORTS avec 2 ports Go cuivre ou fibre
Prix unitaire hors taxes en lettres :………………..……….…………………..……………………………………………………………. Dinars Algériens.
	


LE SOUMISSIONNAIRE
 (Date, signature et cachet)

LOT N° 05 : OUTILS INFORMATIQUE

	Position
	Désignation et caractéristiques
	P. U. HT en chiffres (DA)

	01

	Disques durs externes 500G
 Prix unitaire hors taxes en lettres :………………..……………………………..…………………………………………………………. Dinars Algériens.
	

	02

	Flash disque 8 Go 
 Prix unitaire hors taxes en lettres :………………..……………………………..…………………………………………………………. Dinars Algériens.
	

	03
	Microphones de bureau
Prix unitaire hors taxes en lettres :………………..……………………………..…………………………………………………………. Dinars Algériens.
	

	04
	Paquets DVD vierge
Prix unitaire hors taxes en lettres :………………..……………………………..…………………………………………………………. Dinars Algériens.
	

	05
	Souffleur
Prix unitaire hors taxes en lettres :………………..……………………………..…………………………………………………………. Dinars Algériens.
	

	06
	Casque de bonne qualité

Prix unitaire hors taxes en lettres :………………..……………………………..…………………………………………………………. Dinars Algériens.
	
	10
	Casque de bonne qualité
	06


LE SOUMISSIONNAIRE
 (Date, signature et cachet)

LOT N° 06 : ONDULEURS
	Position
	Désignation et caractéristiques
	P. U. HT en chiffres (DA)

	01

	Onduleur avec la configuration suivante:
· Puissance 2000 VA (minimun)

· Type : ON-LINE 
 Prix unitaire hors taxes en lettres :………………..……………………………..…………………………………………………………. Dinars Algériens.
	


LE SOUMISSIONNAIRE
 (Date, signature et cachet)

ANNEXE VI
DEVIS QUANTITATIF ET ESTIMATIF

N.B. : le soumissionnaire remplira LE devis quantitatif et estimatif EN PORTANT LES QUANTITES, LES PRIX UNITAIRES ET LES MONTANTS DE CHAQUE POSITION EN CHIFFRES. AINSI QUE LES TAUX ET MONTANTS DE LA TVA, ET LES MONTANTS TOTAUX HORS TAXES ET EN TOUTES TAXES COMPRISES, TEL QU’IL EST INDIQUE.

DANS LE PROJET DE MARCHE, LE SOUMISSIONNAIRE VISERA CE DEVIS EN QUALITE DE « COCONTRACTANT ».
LOT N° 01 : Serveurs et onduleurs
	MONTANT HT en chiffres (DA)
	P. U. HT en chiffres (DA)
	QTE
	DESIGNATION ET CARACTERISTIQUES
	POSITION

	
	
	03
	Serveurs avec la configuration minimale suivante :

· Processeur I7 (quatre Core minimum) avec : 

3 GHz, Cache : 12 Mo

· Carte mère avec Chipset INTEL, FSB 1600

· Ram 32 Go en DDR3 (1333 MHz)

· Disque Dur : SATA 1x1 To
· Disque dur SSD 100 Go
· Lecteur et graveur DVD double couche
· 2 cartes Ethernet gigabits

· Ventilo adéquat

· Boitier + Alimentation  Adéquate

· Ecran 22 P

· Clavier + Souris optique


	01

	
	MONTANT TOTAL HORS TAXES (DA)

	
	MONTANT DE LA TVA
 (        %) (DA)

	
	MONTANT TOTAL TOUTES TAXES COMPRISES (DA)


Arrêté le présent devis quantitatif et estimatif du lot n° 01 en TTC à la somme de : …………………………………………………………………………………………………………………………………..………..…. Dinars Algériens.
Fait à ……………….………., le …………………………..
LE SOUMISSIONNAIRE
(Signature et cachet)

LOT N° 02 : MICRO-ORDINATEURS

	MONTANT HT en chiffres (DA)
	P. U. HT en chiffres (DA)
	QTE
	DESIGNATION ET CARACTERISTIQUES
	POSITION

	
	
	07
	PC de bureau avec la configuration minimale suivante :
· Processeur I7 : 3 GHz, Cache L1 : 4x64 Ko, L2 : 4x256 Ko, L3 : 8Mo

· Ram DDR3  8Go 1333 Mhz (2x4Go) extensible jusqu’au 16 Go
· Carte mère : Chipset intel

· Disque Dur : SATA 500Go (1x500 Go)
· 02 Logements d’extension PCI

· Lecteur et graveur DVD
· 02 Carte Ethernet.

· Moniteur LED
· Clavier Azerty USB

· Souris optique USB

· Boitier + Alimentation+ Ventilo Adéquat


	01

	
	MONTANT TOTAL HORS TAXES (DA)

	
	MONTANT DE LA TVA
 (        %) (DA)

	
	MONTANT TOTAL TOUTES TAXES COMPRISES (DA)


Arrêté le présent devis quantitatif et estimatif du lot n° 02 en TTC à la somme de : …………………………………………………………………………………………………………………………………..………..…. Dinars Algériens.
Fait à ……………….………., le …………………………..
LE SOUMISSIONNAIRE
(Signature et cachet)

LOT N° 03 : PC-Portables

	MONTANT HT en chiffres (DA)
	P. U. HT en chiffres (DA)
	QTE
	DESIGNATION ET CARACTERISTIQUES
	POSITION

	
	
	07
	PC Portables avec la configuration minimale suivante :

· Processeur I5 : 3 GHz
· Ram DDR3 4Go (1x4 Go)
· Carte mère avec chipset intel

· Carte graphique 1Go Non Intégré
· Disque Dur : SATA 500 Go

· Graveur DVD multicouche
· Une licence Windows Seven Professionnel enregistrée au nom de l’Université de Tiaret


	01

	
	MONTANT TOTAL HORS TAXES (DA)

	
	MONTANT DE LA TVA
 (        %) (DA)

	
	MONTANT TOTAL TOUTES TAXES COMPRISES (DA)


Arrêté le présent devis quantitatif et estimatif du lot n° 03 en TTC à la somme de : …………………………………………………………………………………………………………………………………..………..…. Dinars Algériens.
Fait à ……………….………., le …………………………..
LE SOUMISSIONNAIRE
(Signature et cachet)

LOT N° 04 : EQUIPEMENT DE RESEAU
	MONTANT HT en chiffres (DA)
	P. U. HT en chiffres (DA)
	QTE
	DESIGNATION ET CARACTERISTIQUES
	POSITION

	
	
	05
	Switch CISCO 24 PORT avec 2 port Go cuivre ou fibre
	03

	
	MONTANT TOTAL HORS TAXES (DA)

	
	MONTANT DE LA TVA
 (        %) (DA)

	
	MONTANT TOTAL TOUTES TAXES COMPRISES (DA)


Arrêté le présent devis quantitatif et estimatif du lot n° 04 en TTC à la somme de : …………………………………………………………………………………………………………………………………..………..…. Dinars Algériens.
Fait à ……………….………., le …………………………..
LE SOUMISSIONNAIRE
(Signature et cachet)

LOT N° 05 : OUTILS INFORMATIQUE

	MONTANT HT en chiffres (DA)
	P. U. HT en chiffres (DA)
	QTE
	DESIGNATION ET CARACTERISTIQUES
	POSITION

	
	
	02
	Disques durs externes 500G
	01

	
	
	10
	Flash disque 8 Go
	02

	
	
	02
	Microphones de bureau
	03

	
	
	20
	Paquets DVD vierge
	04

	
	
	03
	Souffleur
	05

	
	
	10
	Casque de bonne qualité
	06

	
	MONTANT TOTAL HORS TAXES (DA)

	
	MONTANT DE LA TVA
 (        %) (DA)

	
	MONTANT TOTAL TOUTES TAXES COMPRISES (DA)


Arrêté le présent devis quantitatif et estimatif du lot n° 05 en TTC à la somme de : …………………………………………………………………………………………………………………………………..………..…. Dinars Algériens.
Fait à ……………….………., le …………………………..
LE SOUMISSIONNAIRE
(Signature et cachet)

LOT N° 06 : Onduleurs
	MONTANT HT en chiffres (DA)
	P. U. HT en chiffres (DA)
	QTE
	DESIGNATION ET CARACTERISTIQUES
	POSITION

	
	
	10
	Onduleur avec la configuration suivante:
· Puissance 2000 VA (minimun)

· Type : ON-LINE 

	01

	
	MONTANT TOTAL HORS TAXES (DA)

	
	MONTANT DE LA TVA
 (        %) (DA)

	
	MONTANT TOTAL TOUTES TAXES COMPRISES (DA)


Arrêté le présent devis quantitatif et estimatif du lot n° 05 en TTC à la somme de : …………………………………………………………………………………………………………………………………..………..…. Dinars Algériens.
Fait à ……………….………., le …………………………..
LE SOUMISSIONNAIRE
(Signature et cachet)

ANNEXE VII
PLANNING DE LIVRAISON, D’INSTALLATION

ET DE MISE EN SERVICE DES EQUIPEMENTS

PLANNING DE LIVRAISON, D’INSTALLATION ET DE MISE EN SERVICE
Acquisition des équipements informatiques au profit de l’Université Ibn Khaldoun de Tiaret
Avis de consultation N° ……….…/D.M.E./2012

	N° LOT
	DESIGNATION DU LOT
	REPARTITION DU DELAI 
	DELAI TOTAL (JOURS)

	
	
	Livraison (Jours)
	Installation (Jours)
	Mise en service (Jours)
	

	01
	Serveurs 
	
	
	
	

	02
	Microordinateurs
	
	
	
	

	03
	PC-Portables
	
	
	
	

	04
	Equipement de réseau 
	
	
	
	

	05
	Outils informatique
	
	
	
	

	06
	onduleurs
	
	
	
	

	DELAI GLOBAL PROPOSE PAR LE SOUMISSIONNAIRE (JOURS)
	


Fait à ………….….……, le ……………..…………
LE SOUMISSIONNAIRE
(Signature et cachet)
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� Rappel : les délais de réalisation doivent être réalistes ; toute proposition jugée non réaliste par la Commission d’Evaluation des Offres et pouvant fausser la concurrence sera rejetée.


� Conformément au  planning de livraison, d’installation et de mise en service (Annexe VII).


� On entend par réception provisoire, dans ce cas, la réception par lots.


� Indiquer le taux applicable de la TVA


� Indiquer le taux applicable de la TVA


� Indiquer le taux applicable de la TVA


� Indiquer le taux applicable de la TVA


� Indiquer le taux applicable de la TVA


� Indiquer le taux applicable de la TVA
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